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AV AWf .~.F; .. JŒFERENDUM 

Nous pouvions tous espérer que la fin de la guerre d1 Algérie nous auènarait 
une situation ·meilleure. 

La diminution du budget de guerre devait permettre de satisfaire 1~~ revendi­
cations des travailleurs en gén8ral, et de coux de la Fonction Publique en parti­
culier. Elle devait aussi permettre d'augmenter d'autres chapitre~ importants 
du budget, tel que celui de l'Educati on Nationale, 

Nous sommes forcés de constater qu'il n 1 en est rien1 

Les crédits militairsa ne·sont pas diminués, et ;L'on prévoit 4 EJ.illiards et 
demi de nouveaux francs pour , l'usiné atomique de Pie:rrelatte, destinée 'à la soi-di­
sant force de frappe (alors · I;I!U.lil n'y a pas un millifl:I'd et del.!li p0ur l'ensenble de 
la Recherche Scientifique , dont 410 millions seulement pdur:·le CNRS)~ 

La hausse du coût de la vie va en s'accélérant~ Le gouv3rnement prévoit 
l'augmentation des transporte, du gaz, de l'éleotricitér et dos imp8te -nouveaux, 
Et ce même gouvernement n'accorde aux fonctionnaires que des augmentations dérisoires 
(2,25% en janvier 62, et w,~ en juillet), , 

En outre jamais rentrée scolaire n' a été aussi catastrophique' (voir à ce sujet 
notre article sur la rentrée). · 

Non seuler.1ent la situation économique s'ag,:~rave, t1ais des menaces pèsént qe 
plue lourdement sur les libertés démocratiques et syndicales , En effet, l'élection 
plébiscitaire du président de la République au suffrage univc~sel, qu'on veut nous 
demander d'approuver par voio de référendum, donnerait à un howJo seul dos pouvoirs 
exorbitants exercés sans aucun contrôl e, et sans qu'aucune instance dénocratique 
ne puisse lui opposer le tlOindrc frein. 
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Il n'y a ni progrès social ni libertés syndicales là où la dé@ocratio ost 
foulée aux pieds. C'est pourquoi la C,G,T. appelle à voter non au référendum, 
et appelle à l'union de tous ios travailleurs pour nenor le combat contre le plé­
biscite ct la dictature. 

---------

A LA RENTREE.; FAISONS LE POINT 
e ·, 

Lorsque nous sommes partis en vacances, 1 1adninistration du CNRS avait éla­
boré un proJet, destiné à réperou.ter les mesur:s prises pour les cadres C ct D 
de fonctionnaires, sur nos catégories de contractuels. 

Notre bulletin de juillet indiç_ruait les 
res, et de réduction du nombre dos échelons. 
Ele ces propositions (dans la plupart des cas·, 
et réduction de durée de carrière) étaient : 

propomitions do rolèvononts indiciai­
Los catégories concernées par l'une 

par los doux : relèvements indiciaires 

9B, 8B, TB, 6B, 5B,4B,~2B - 6D,5D,4D - 4C13C • 

Le CNRS a transmis aux Finances ces. propositions. Où en sont los discussions? 
Ont-elles, même, commencé? Rien n'a été porté à notre connaissance. 

L'Intersyndicale réunie le 19 septembre a sollicité de Mil? COULOMB une en­
trevue sur ce sujet. Elle a également demandé à être entendue, sur les critiques 
qu'elle formule, sur ceTtains points du projet du CNRS. 

Car, si los propositions quo nous venons d'évoquer sont positives, conne le 
sont les 3 propositions concernant les catégories D (voir. notre bulletin do 
juillet), deux autres propsi ti ons concernant les : 5B et A:B présentent do graves 
dangers.-

10 -Pour la 5B 1 la suppression de l'examen professionnel écarterait de 
l'embauche, bon nombre de candidats valableS., qui n'ont pas le CAP ou un des 
diplômes exigés (et forait perdre à ceux-ci 1 1 éventuelle prise en compte on 5B do 
l'ancienneté prof~ssionnolle). De tels candidat~ ne pourraient être recrutés 
que dans la catégorie ~ avec possibilité de passer on 5B, après un an, sur rap­
port circonstancié dœ chef de service au Directeur du CNRS. 

2° * Pour la 4Î3 : le remplacement de la notion de "titre" par la notion, 
plus restrictive de "diplôme" dans l'article 13, pour la nomination de techniciens 
de laboratoire en 4B écarterait de cette no~ination les agents classés en 5B sur 
essai (pour le passé) et sur rapport circonstancié (suivant los nouvelles proposi­
tions relatives au passage de 6B et 5B.) 

Cette disposition, renforçant -la discrimination entre 11diplônés 11 ct 11non 
diplômés" accomplissant cependant los mêmes fonctions, irait à l'encontre des 
intér~ts du personnel ot des voeux m~mes des Chefs de service. On pourrait pen­
ser que la ~Qrection du CNRS n'a pas posé suffisamment ~os conséquences do ses 
propres propositions~ 

- .. 

Une telle constatation renforce encore notre demande de création dlune 
~ommission Technique Paritaire, où notre avis pourrait être entendu au moment de 
l'élaboration des projets do modifications statutaires. 

,· 
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Nous ne connaissons pas encore ·la date de l'entrevue que nous aurons -
avec Mr. COULOMB, mais nous somocs bien décidés à suivre avec la plus extrê~ 
mo attention la sui te dos projets dont nous disions, m1. juillet 1962, qui ils 
sont, dans 1 1 onsor.1blo, "un pronior pas". 

Co premier pas s'appliquerait aux catégories qui ont le moins bénéfi~ 
cié du 11nilliard11 • ~'est uno rd son supplémcmtaire pour obtenir son aboutis­
sement rapide. 

[. . . 1ID · REIIDNERATI ONS DE LA FONCTION PlfB Lill 'JE j 
Nos rémunérations, liées à nos indices, sont celles do la Fonction 

Publique. Il nous a paru utile de faire le point à leur sujet. 

Depuis la grille de salaires que nous avons publié dans notre journal 
n° 39 de janv~er 1962 (grille tenant compte dü relèvement 'de 2,25% du 
traitement de base hiérarchisé intervenu au 1-1-62), il n'y a CUt 16 lev 
juillet 1962, qu'une rùesure de "remise on ordre" consistant en l'ouverture 
de 10 points de l'échelle indiciaire. 

Cette mesure, de portée très minime, nécessite· la majoration des salaires 
mensuels porfés sur la grille dù l-l-q~2, d'environ : 

3 NF à l'indice brut 125 18 NF à 1 t indice brut 500 
6 NF Il 11 200 22 NF " Il 600 

12NF ,. 
" 300 28 NF Il Il 700 

15 NF tl ,; 400 37 NF " Il 1000 
·aoi t des ma.j orations de l~à 1~5%. 

L es mesures prévues en 1962, suivant los prévisions gauverr:tomentalcs 
connues · au début 1962, sorajent : 

1°1 "revalorisation" : 1% du trai tonont de base hiérarchisé, au lor oc­
tobre 1962. 

2 °1 11 rcmisc on ordre ir intégration de la 2° moitié des indemnités 
dégressives dans le traitement de base (cornne en Nov. 1961 où avait eu 
lieu l'intégration de la premièrc ooitié). Il ne subsisterait alors aucune 
~ndemnité en dehors de l'indemnité do résidence. 

L'énumération de ces prévüüons · (J..) . dérisoires, alors que l'harmoni;:,;­
sation des trai tanents de 'la Fonction Publique avoc ceux du secteur na tionâ-· 
1isé est encore à faire, ct alors. què ~a hausse dos prix est continue, mon:;,; 
trc que la situation des agents de l'Etat, loin do se normaliser, s'aggrave 
encore. . 

Plus que jamais, l'~tté d'action do toutes los Fédérations de la Fonction 
Publique, uni té que propose sans rol~cho 1 'Union. des Fédérations de Fonction­
naires C·.G.T., doit sc réalisorc Cette uni té d'action imposera au gouvorno;;. 
ment les véritables roYalorisation et remise en ordre dos trai tGIDerits de la·· 
Fonction Publique, ainsi que 1 1 a~ténuation des·abattcments dezone on atten: 
dant leur ra ide su ression. 
1 dont upe seule, la seconde, est certaine du fait ~uo les textes officiels 

s'y rapportant sont parus. 
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[ . UNE RENTREE SCOLAIRE ,.~REuSSI El'! 6 

Considérée par le Ministre de l'Education Nationale cor:uno une réussite, 
la rentrée scolaire 1962 est la plus désastreuse que nous ayons connue. 

Désastreuse au point da vue des places offertc€3 o.ux enfants dans tous les 
ordres d 1ensoignomeht, puisqu'on évalue à 100.000 le nombre dos adolescents 
qui ont dû rester à la porto des établissements du technique, tandis q~'on es­
time que plus · de la moitié .des 3,200~000 enfants d'âge "matcrnello 11 n'ont pu 
être accueillis dans une école. 

En6ore, èos chiffres, cités parmi d'autres par nos camarades de la FEN-CGT 
lora d'une conférence de presse'lè 19 septembre dornior, sont-ils une évaluation 
optimiste (si l'on pout dire) d'une affligeante réal i té. 

Désastre également ·du point de vue des condi tians dans lesquelles soro. 
dispensé l'enseignement s classes surchargées, locaux provisoires oü inachevés, 
enseignants non qualifiés : ainsi lleOOO postes d'instituteurs sont-ils sans ti­
tulaires : ils seront occupés par des bachGliers ou diplômés du brevet supérieur, 

.le :glus souvent plein de dévouement et de bonne volonté, mais dans tous los cas 
totalement dépourvus de la· moindre formation pédagogique. 

La C.G.T. a cru li:evoir, une f ois de plus, (c'était là le but de la conférence 
de presse du 19 ' septembre) attirer ·l'at tm ti on des travailleurs sur ln situation 
dramatique de l'Ecolo dans notre pays, en dénoncer l es vrais responsables et 
proposer des solutions. · 

Ces solutions : la mise 'en oeuvre d'une véritable réforme démocratique 
de 1 1 ensei~1ement, l'abrogation des lois anti-laiques, l'application do ln célè~ 
bre règle d'or do J. Ferry (2~ du revenu national consacré à l'Educa tion Natio­
nale), doivent être imposées au gouvern~~ent par l'action unie des parents 
d'élèves,. des enseignants et de toutes les forces laïques et démocro.tiquese 

------... ----
M V ALIDA TI ON A L' IGRANTE DES SERVICES 

ANTERIEURS A 1960 

p~·arrôté du 18 juin 1962- (J.o. du 21.7.62), le verseffient ' dos ·cotisations 
pour la validr1.tion à 1 1IGRANTE des services antérieurs au Ior .i anvier 1960 
est réduit à la moitié de leur montant. 

Les retraités· vont toucher rapidement ce qu'ils ont versé en trop. L~s 
pèrsonnels on activité (~ui ont déjà reçu le montant de leurs ootisafions) 
n'auront à s'a~quitter que pendant un nombre de trimestres réduits do moitié. 

Pour les autres nous rappelons ~ue · la date limite pour forQUler los denandes 
de validation est fixée au 31-12-62. L'imprimé spécial doit ~re adressé au 
CNRS avant cette date (les renseignements utiles pour remplir cet imprimé 
ont été donnés dans·notro .bulletin n°30 de mars 1961; pour los servioos effectués 
au CNRS il suffit dtindiquer la date d'entrée en fonction sans mentionner les 
salaires, le CNRS sten chargera). Nous engageons vivement ceux qui m l'ont 
encore fait à accomplir cette formalité, simple~ 

La dispositi·on ci-dessus n'aura pas d'incidence sur los avantagos résultant 
de la validation 1 le nombre do points de retraite sera déterminé sans tenir 
ëompte de la réduc~ion des cotisations. 

Le gérant ~ F. REIDE, édité par nos soins, 10, rue ~olférino, Paria 7° 


